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 Le Secrétaire général a reçu la déclaration ci-après, dont le texte est distribué 
conformément aux paragraphes 30 et 31 de la résolution 1996/31 du Conseil 
économique et social. 
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Déclaration 
 
 

 À trois ans de 2015, de nombreux États du monde en développement sont à des 
années-lumière de la réalisation des objectifs du Millénaire pour le développement. 
Le Nigéria, nonobstant les différents efforts accomplis par le Gouvernement fédéral, 
est loin d’avoir atteint les objectifs du Millénaire. 

 L’État nigérian a mis en place des initiatives telles que le Programme national 
d’éradication de la pauvreté (NAPEP, National Poverty Eradication Programme), 
qui a proposé l’achat de tricycles importés d’Inde, désignés sous le nom de Keke 
NAPEP, et vendus à crédit à des jeunes sans emploi à des fins commerciales. 
D’autre part, dans le budget national pour 2012, le Gouvernement a inscrit un 
montant de 50 milliards de naira pour lutter contre l’accroissement du chômage et 
de la pauvreté, surtout parmi les jeunes, qui a engendré une multitude de problèmes 
sociaux, notamment dans la région nord du Nigéria. Tous ces efforts ne sont qu’une 
goutte d’eau dans l’océan de misère, car plus de 70 % de la population vit avec 
moins de 1 dollar par jour. 

 Cette vague de pauvreté qui ne cesse de s’amplifier a entraîné des conflits 
ethno-religieux entre les Tiv et les Jukun et entre les nomades Fulani et de 
nombreuses communautés dans les États de Benue et d’Oyo. C’est ce qui a 
déclenché le conflit entre les autochtones et les colons à Jos, capitale de l’État de 
Plateau, qui dure depuis plus de 10 ans. Cela a également donné une impulsion au 
phénomène Boko-Haram dans la région nord-est, car les rebelles ont recruté des 
chômeurs pour constituer une armée. La raison profonde est que le nord-est l’une 
des régions les plus pauvres du Nigéria, avec le plus fort taux d’analphabétisme et le 
plus faible revenu par habitant. 

 Pour permettre à l’État nigérian de faire un bond en avant vers 2015, 
l’échéance fixée par les États pour réaliser les objectifs du Millénaire pour le 
développement, il faut que le Gouvernement du Nigéria s’efforce résolument de 
prendre des initiatives politiques pour faire reculer la pauvreté. 

 Il lui serait possible de créer des emplois pour son armée de chômeurs en 
injectant d’énormes ressources dans l’économie, en particulier dans le secteur de 
l’industrie manufacturière. De plus, il faudrait de toute urgence réorganiser les 
secteurs du transport et de l’énergie, car ces deux secteurs sont en mesure 
d’absorber plus de 50 % des personnes actuellement privées d’emploi. La création 
d’emplois réduira la pauvreté dans d’énormes proportions et améliorera le bien-être 
de la population, de même qu’elle dynamisera les secteurs productifs de l’économie, 
comme le textile et la construction. Malgré un taux de croissance de plus de 5 % en 
2011, la pauvreté reste effroyable, étant donné que la croissance n’a pas permis 
d’améliorer les conditions de vie de la majorité des citoyens. Une croissance a été 
enregistrée principalement dans le secteur pétrolier et celui des services, comme les 
télécommunications, qui repose sur la technologie et n’est donc pas à même 
d’embaucher beaucoup d’ouvriers. 

 L’éradication de la pauvreté conduira à des progrès en matière de santé en 
faisant baisser la mortalité maternelle et infantile, surtout liée au paludisme et aux 
maladies infantiles, qui sont en augmentation en raison du chômage et du 
dénuement. 
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 À la lumière de ce qui vient d’être dit, il conviendrait que les Nations Unies 
encouragent les États, à la faveur de rencontres entre chefs de gouvernement, à 
financer le secteur réel de leur économie. 

 


